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Article 1 : Objet de la procédure de sélection préalable 

En application de l’article L.2122-1-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, la consultation 
basée sur le présent cahier des charges et les différents éléments auxquels il est fait référence, a pour objet de recueillir des 
candidatures dans le cadre de l’attribution d’une autorisation d’occupation temporaire du domaine public permettant 
l’installation et l’exploitation économique de 10 distributeurs automatiques de boissons et 2 distributeurs automatiques de 
denrées alimentaires mis en place sur les différents sites de Limoges Métropole. 

L’attention des candidats est attirée sur le fait que la présente consultation ne porte pas sur une concession ou un 
marché public. La procédure est donc librement organisée par Limoges Métropole. 

1.1 – Nature de l’autorisation  
 

La mise à disposition privative des emplacements précisés ci-après sera consentie en application du régime de la 
domanialité publique dans le cadre d’une convention d’occupation temporaire du domaine public et moyennant le versement 
d’une redevance annuelle fixée ci-après. 

Dans ce cadre, seule l’activité suivante est autorisée dans les espaces mis à disposition par Limoges Métropole 
prévu à l’article 2.3 du présent règlement de consultation : 

- Mise en place et exploitation des distributeurs automatiques de boissons et de friandises. 

Une fois conclue, la convention n’autorisera pas l’occupant à bénéficier de droits réels sur les espaces mis à 
disposition. 

 
L’autorisation d’occupation du domaine public sera donnée à titre personnel et exclusif. En aucun cas l’occupant 

ne pourra céder ou mettre à disposition l’autorisation consentie par Limoges Métropole à une personne tierce, que ce 
soit de manière onéreuse ou gracieuse. La disparition de l’occupant entraînera dès sa survenance la cessation de la 
convention. 

 
L’occupant de la future autorisation d’occupation du domaine public est désigné ci-après sous le terme de « occupant ». 
Limoges Métropole – Communauté Urbaine est désigné ci-après sous le terme « Limoges Métropole ». 

1.2 –Durée de l’autorisation  
 
Le contrat sera établi pour une durée d’1 an renouvelable 3 fois. Il prendra effet au 1er octobre 2026.  
Les équipements devront être installés au plus tard le 2 octobre 2026 afin d’assurer une continuité de service en lien 
avec la fin du contrat avec le prestataire précédent. 

1.3 –Montant de la redevance d’occupation du domaine public  
 
Conformément à l’article L. 2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques, l’occupation du domaine 
public doit faire l’objet d’une redevance dont le montant doit être fixé par délibération du conseil communautaire. 
Ainsi, au vu de la valeur locative des espaces qui seront occupés par le futur occupant, et des avantages qu’il peut en 
retirer, la redevance d’occupation sera fixée à 20 € par an et par distributeur. 
 

Article 2 : Prescriptions techniques détaillées 

2.1 –Caractéristiques des distributeurs 
 

Les appareils demeurent la propriété de l’occupant durant toute la durée de l’autorisation. 
Les distributeurs automatiques devront être équipés pour recevoir divers modes de paiement, espèces, cartes bancaires, 
clés, badges... L’occupant pourra proposer une possibilité de paiement par carte restaurant (Edenred). 
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Dans la mesure du possible, il sera particulièrement apprécié dans l’offre du candidat une dimension écoresponsable 
avec des détecteurs de mug, distributeurs peu énergivores et des consommables recyclables et/ou recyclés. Il serait 
apprécié une réduction du prix d’une boisson lorsque l’agent utilise son contenant personnel. 
 
Il n’est pas exigé la mise à disposition de distributeurs neufs, toutefois ceux-ci devront être en très bon état général. Il 
sera particulièrement apprécié que ces distributeurs soient modernes et en excellent état. 
 
Il est précisé que l’occupant devra satisfaire à toutes les obligations nécessaires à l’exercice de son commerce, qu’il 
devra tout comme ses employés, se conformer aux lois et règlements en vigueur, notamment à la réglementation relative 
à l’hygiène des produits présentés à la vente, à la réglementation en matière de salubrité. 

2.2 – Produits proposés 
 
Il est entendu que les denrées alimentaires commercialisées par l’occupant sont des produits de qualité, conformes aux 
réglementations en vigueur. L’ensemble des prestations prévues est soumis à la réglementation en vigueur relative à 
l’hygiène des denrées alimentaires destinées à être remises directement aux consommateurs. 
 
Les produits proposés avec un descriptif détaillé devront être précisés dans l’offre du candidat. 

 
Les éventuels nouveaux produits proposés en cours de prestation devront être soumis à la validation de Limoges 
Métropole. L’occupant s’engage à étudier toute demande de la part de Limoges Métropole concernant son souhait 
d’évolution des produits proposés. 
 
De manière générale, les distributeurs proposés devront couvrir les domaines suivants : 

- Distributeurs de boissons chaudes : thé, café… 
- Distributeurs de boissons fraîches : sodas, eau minérale… 
- Distributeurs de friandises… 
- Distributeurs de collations diététiques : fruits secs, protéinés (pauvres en sucre et en matière grasse), biscuits 

bio, barres céréales, barres chocolatées … 
Les distributeurs doivent pouvoir proposer la fonction avec ou sans gobelet, ainsi qu’une fonction eau chaude 
uniquement. 
 
Une proposition de thé ou café non sucré sera requise. 
Les boissons alcoolisées sont interdites, quel que soit le site. 
 

2.3 – Sites concernés 
 
Les implantations concernées des distributeurs au démarrage de la convention autorisant l’occupation du domaine public 
sont les suivantes :  

SITE ADRESSE VILLE HORAIRES BOISSONS 
CHAUDES 

DENREES 
ALIMENTAIRES 

Vélodrome Rue de 
Mortemart 

Bonnac-
la-Cote 

A définir 1  

Station d’épuration 
(équipes réseaux) 

106 route de 
Nexon 

Limoges 8h30/12h30 

13h30/17h 

1 1 

Palissy 2ème étage 19 rue Bernard 
Palissy 

Limoges 8h30/12h30 

13h30/17h 

1  
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Palissy Réfectoire 
RDJ 

19 rue Bernard 
Palissy 

Limoges 8h30/12h30 

13h30/17h 

1 1 

Baudin 4ème étage 31 avenue 
Baudin 

Limoges 8h30/12h30 

13h30/17h 

1  

Buisson RDC 34 rue 
Ferdinand 
Buisson 

Limoges 8h30/12h30 

13h30/17h 

1  

La Borie Bat A 1 boulevard de 
la Borie 

Limoges 8h30/12h30 

13h30/17h 

1  

Crématorium 181 rue du 
Cavou 

Limoges A définir 1  

Centre de recyclage 43 Rue 
Salvador Dali 

Limoges 8h30/12h30 

13h30/17h 

1  

Station des Eaux 11 av 
Guglielmo 
Marconi 

Limoges 8h30/12h30 

13h30/17h 

1  

TOTAL    10 2 

 
 
L’occupation du domaine public à compter du 1er octobre 2026 concernera exclusivement ces espaces. 
 
Toutefois, cette liste n’est pas exhaustive. En fonction de l’évolution des structures et des services de Limoges 
Métropole, Limoges Métropole se réserve le droit d’ajouter ou de retirer de nouveaux emplacements sur ces sites ou 
d’autres, de manière non substantielle. Les espaces supplémentaires mis à disposition, ou retirés de la présente liste 
feront l’objet d’avenant à la convention d’occupation du domaine public. 

Article 3 : Modalités de gestion des équipements 

3.1 – Sécurité et protection. 
 
Un système de protection des distributeurs automatiques devra être envisagé afin de protéger les distributeurs et leurs 
fonctionnements de toute dégradation, vandalisme, et éviter le vol de produits et de monnaies. 

3.2 –Entretien.  
 
L’occupant assurera à ses frais l’entretien, les réparations et travaux nécessaires afin de maintenir les appareils installés 
en bon état de fonctionnement.  
Les emballages, lors de l’approvisionnement, devront être récupérés par l’occupant afin de les évacuer et traiter dans les 
filières adaptées. 
L’entretien réalisé par l’occupant sera fait dans le strict respect de la réglementation en vigueur sur l’hygiène et la 
sécurité relative à l’activité de distribution automatique de denrées alimentaires. Ces mesures devront être décrites dans 
la proposition technique du candidat. 
Les réparations, y compris la fourniture et le remplacement des pièces détachées défectueuses, sont à la charge de 
l’occupant. 
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3.3 –Maintenance.  
 
La maintenance comprend les interventions de maintenance préventive et corrective nécessaires au bon fonctionnement 
du matériel. 
En cas de panne ou d’incident, l’occupant s’engage à intervenir dans la limite des 24 heures ouvrées. 
En cas de panne d’un distributeur sur plus de 48 heures ouvrées, un équipement équivalent temporaire doit être proposé 
afin qu’il y ait une continuité de services. 

3.4 –Répartition des charges 
 
Sera à la charge de l’occupant : 

- le raccordement en électricité et/ou eau de chaque distributeur sur le réseau mis à disposition par Limoges 
Métropole. Ce raccordement s’effectuera sur les prises et/ou réseaux situés à proximité de l’emplacement. 

- l'ensemble des charges d’approvisionnement, de nettoyage et de maintenance des distributeurs. 
Approvisionnement : l’occupant assurera un approvisionnement de ses machines, de manière à éviter toute rupture de 
stock. 
Nettoyage : l’occupant devra veiller à maintenir ses distributeurs dans un état de propreté satisfaisant. 
Maintenance : l’occupant devra assurer la maintenance préventive et curative des distributeurs mis à disposition. 
Limoges Métropole pourra faire appel à l’assistance téléphonique du titulaire. En cas de panne, l’occupant doit être en 
mesure d’intervenir dans un délai de 24 heures ouvrées maximum. 
 
Reste à la charge de Limoges Métropole : 

- La fourniture d’eau et d’électricité et les charges afférentes. 
- L’entretien, les réparations et le nettoyage des locaux et réseaux mis à la disposition du titulaire. 

 
De plus, Limoges Métropole s’engage à : 

- Offrir aux consommateurs l’accès libre et constant de l’appareil ; 
- Ne modifier en aucune façon l’aspect extérieur du distributeur et informer immédiatement l’ occupant  de toute 

anomalie survenue dans le fonctionnement général du matériel et/ou concernant l’aspect extérieur, ainsi que des 
coupures d’électricité qui pourraient survenir ; 

- Maintenir les abords en bon état de propreté ; l’occupant devra toutefois s’assurer qu’il laisse les locaux dans 
un état de propreté satisfaisant lors de ses visites d’entretien ou d’approvisionnement ; 

- Prévenir l’occupant en cas de nécessité de déplacement du matériel, cessation d’activité ou fermeture des locaux. 

Article 4 : Présentation des offres 

2.1- Modalité de retrait du dossier de consultation 
 
Le dossier de consultation est remis gratuitement à chaque candidat. Il est disponible sur le site internet de Limoges 
Métropole. 

www.limoges-metropole.fr 
 
Le dossier de consultation contient les pièces suivantes : 

- Le règlement de consultation ; 
- La convention d’occupation et ses annexes. 

 
Aucune indemnisation ne sera due, et aucune réclamation ne sera acceptée, en raison du caractère éventuellement 
incomplet, inexact ou erroné de certaines données du dossier de consultation ou de son éventuelle modification en cours 
de consultation, ainsi qu'au titre des études et prestations effectuées par les candidats pour la remise et les éventuelles 
négociations ultérieures. 

2.2- Conditions de remise des offres 
 
La présente consultation constitue, pour les candidats, une simple invitation à présenter leur proposition. Limoges 
Métropole se réserve le droit de n’attribuer d’autorisation d’occupation temporaire à aucun des candidats consultés ou 
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Offre pour : 
Occupation et exploitation de distributeurs automatiques installés 

sur le domaine public de Limoges Métropole 
 

NE PAS OUVRIR 

de mettre fin à la procédure à tout moment, sans que les candidats puissent demander une quelconque indemnisation en 
contrepartie. 
 
La transmission des offres devra être effectuée en un (1) exemplaire, sous enveloppe cachetée, par envoi postal 
recommandé avec accusé de réception, par transport express ou remise contre récépissé tous les jours ouvrés de 8h30 à 
12h30 et de 13h30 à 17h à l’adresse suivante : 

Carole TIGOULET 
Direction des Ressources Techniques 

Communauté urbaine LIMOGES METROPOLE 
19 rue Bernard Palissy 

87000 LIMOGES 
 

L’enveloppe fermée portera impérativement les mentions suivantes : 
  

 
 
 
 
 

 
La date limite de remise du pli contenant l’offre du candidat est fixée au plus tard le 

31/07/2026 à 12 heures 
 
Les plis qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites précitées ainsi que 
remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus. 
 
Le pli précité doit contenir respectivement dans une seule enveloppe l’offre dont le contenu est défini au présent 
règlement de la consultation. 
 
Les offres peuvent également être transmises à l’adresse mail suivante : 

- drt-gestion-technique@limoges-metrople.fr 
 
Le délai de validité des offres est fixé à cent-vingt (120) jours à compter de la date limite de dépôt des offres. L’offre de 
chaque candidat est à considérer comme ferme par Limoges Métropole pendant cette période. 
En cas de désistement du candidat retenu, l’autorisation pourra être proposée au candidat dont l’offre aura été classée en 
deuxième position, sans nouvelle consultation. 

4.3 – Contenu de l’offre détaillée du candidat 
 
Chaque candidat doit produire un dossier comprenant l’ensemble des pièces suivantes : 
 

◦ Le projet de convention d’occupant dûment complété et signé ; 
◦ Une présentation de la société, de son gérant et de ses moyens, de son activité, de son expérience 

professionnelle, la désignation et les coordonnées des référents pour le service commercial, le service 
facturation, le service technique / dépannage, etc. ; 

◦ Planning d’installation des machines ; 
◦ Modalités et délais d’approvisionnement des machines ; 
◦ Modalités et délais d’intervention en cas de panne des machines ; 
◦ Délais de remplacement des machines en cas de pannes successives ; 
◦ Les contacts techniques du prestataire ; 
◦ La gamme détaillée des produits proposés : description et/ou fiches techniques des produits mis en vente 

dans les machines avec indication obligatoire de la composition, des composés allergènes, la valeur 
calorique, l’origine et la certification éventuelle ; 
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◦ Les caractéristiques techniques des distributeurs mis en place et ce par le biais d’une fiche descriptive des 
distributeurs présentant les modèles et dimensions des machines, le procédé de préparation des boissons, des 
dimensions de l’appareil, la consommation, les données environnementales, le niveau sonore, l’esthétique 
et la qualité des ingrédients utilisés, les systèmes de paiement etc. ; 

◦ Les caractéristiques des gobelets mis en place dans les machines à boissons chaudes, gobelets recyclables 
; 

◦ Le prix des consommations (tarifs monnaie / badges / mug) ; 
◦ Les offres particulières de l’occupant : journées gratuité, badge collectif pour des réunions… (à note que 

le site du crématorium recevant beaucoup de public, Limoges Métropole souhaite la gratuité de 25 
consommations / jour pour les 8 salariés via la dotation de badges ; 

 
En cas de dossier incomplet, les candidats seront invités à faire parvenir les éléments manquants dans un délai de 5 jours 
à compter de la demande de Limoges Métropole. 

Article 5 : Choix de l’occupant 

5.1 – Critères intervenant pour la sélection de l’occupant 
 
Les critères ne font pas l’objet d’une hiérarchisation et sont pondérés de manière suivante. 

• Critères techniques (70%) qui se décomposent comme suit : 
◦ Qualité et diversité des produits proposés à la vente ; (50 %) 
◦ Délais d’approvisionnement, d’intervention en cas de panne ; (30 %) 
◦ Qualité et fonctionnalités des appareils, gobelets ; (10 %) 
◦ Eco-responsabilité (détecteurs de mug, distributeurs peu énergivores et des consommables 

recyclables et/ou recyclés). (10%) 
• Critère financier (30%) correspondant au prix de vente des produits proposés. 

 

5.2 – Négociations 
 
Limoges Métropole pourra ne pas donner suite au présent appel à projets, sans justification particulière et ce sans que 
les candidats ne puissent se prévaloir de quelque préjudice que ce soit.  

Limoges Métropole peut librement et de sa seule initiative décider d’engager, ou de ne pas engager, des discussions avec 
tout ou une partie des candidats dont les candidatures n’ont pas été déclarées irrecevables et qui ont remis une offre 
complète. Ces discussions ne constituent ni une obligation pour Limoges Métropole ni un droit pour les candidats, qui 
demeurent tenus par leur offre initiale pendant tout le temps de leur validité.  

Si des négociations sont engagées avec un ou plusieurs candidats, elles le seront avec les deux candidats ayant déposé 
les offres considérées comme les plus avantageuses au regard des critères de sélection. 

Ces discussions et négociations ont pour objet d’apporter des clarifications ou d’améliorer les offres initiales. Ces points 
sont choisis librement par Limoges Métropole. La communauté urbaine peut attirer l’attention du candidat sur des points 
qui se prêtent particulièrement à des améliorations, et à cette fin, l’inviter à procéder à des modifications de son offre 
initiale dans un sens déterminé.  

Au cours des discussions, Limoges Métropole peut décider d’apporter des modifications non substantielles aux 
caractéristiques et aux conditions d’occupation du domaine public telles qu’elles sont définies dans les documents de la 
consultation. 

Dans le cadre des discussions, les candidats concernés peuvent librement et spontanément apporter toutes modifications 
à leurs offres initiales en vue de les compléter, de les clarifier ou d’en améliorer la teneur au vu du ou des critères retenus. 

Chaque candidat est libre de se retirer de la négociation à tout moment. Il est toutefois tenu d’en informer la communauté 
urbaine, en précisant s’il maintient ou non son offre initiale.  
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5.3 – Modalités d’attribution 
 
Le candidat retenu sera informé par lettre recommandée avec accusé de réception, au plus tard le 15 septembre 2026. 

Article 7 : Renseignements complémentaires 
 
Pour obtenir des renseignements complémentaires, les candidats peuvent formuler une demande écrite par 
voie postale à l’adresse suivante : 

Communauté urbaine Limoges Métropole 
Direction des ressources techniques 

19, rue Bernard Palissy 
87000 LIMOGES 

Par mail à : 

Service support technique de Limoges Métropole : drt-gestion-technique@limoges-metropole.fr 

Afin de respecter l’égalité de traitement des candidats, les réponses apportées par Limoges Métropole à d’éventuelles 
questions, seront adressées à leurs auteurs et, après anonymisation, à l’ensemble des candidats afin que tous soient 
destinataires des mêmes informations. 

Ces réponses seront alors publiées sur le site internet, dans la même rubrique que le présent règlement de consultation. 

Article 8 : Modifications et compléments au règlement de consultation 
 

Limoges Métropole se réserve la possibilité, au plus tard 10 jours francs avant la date limite fixée pour la réception des 
plis, d’apporter des modifications ou compléments non substantielles au contenu du dossier de consultation et de 
formuler des recommandations spécifiques aux candidats, dans le strict respect de l’égalité de traitement des candidats. 

Les candidats seraient alors tenus de remettre leurs offres en intégrant l’ensemble des compléments d’information que 
Limoges Métropole leur aura délivré.  

En cas de nécessité, le report de la date limite fixée par la réception des plus pourra être prononcé par Limoges Métropole 
au plus tard six jours avant la date précédemment fixée.  

Article 9 : Annulation de la procédure 
 
Limoges Métropole informe les candidats qu’elle se réserve le droit d’interrompre, de suspendre ou annuler le processus 
d’appel à initiative privée à tout moment de la procédure, pour tout motif, ainsi que la possibilité de ne pas donner suite 
aux offres reçues. 

Dans cette éventualité, aucune indemnisation ne pourra être allouée aux candidats.  

Article 10 : Recours 
En cas de litige résultant de l’application des clauses du présent règlement de consultation, le tribunal compétent est le 
tribunal administratif de Limoges. 

mailto:drt-gestion-technique@limoges-metropole.fr

